
TRIBUNAL ADMINISTRATIF
DE LA MARTINIQUE 

N° 1700743
________

M. BOURGADE
________

M. Lauzier
Juge des référés 
________

Ordonnance du 22 décembre 2017
________

 RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS

Le juge des référés

Vu la procédure suivante :

Par une requête, enregistrée le 21 décembre 2017, M. Marcel Bourgade demande au juge 
des référés :

1°) de suspendre, sur le fondement de l’article L. 521-2 du code de justice administrative, 
les effets de la session en date du 17 novembre 2017 du comité syndical extraordinaire du parc 
naturel régional de la Martinique (PNRM) et d’ordonner une nouvelle convocation ;

2°) de mettre à la charge du PNRM une somme de 4 500 euros sur le fondement des 
dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative.

Il soutient :
- que la condition d’urgence est remplie ;
- qu’il n’a pu se rendre à la session du 21 décembre 2017 ; qu’un tel empêchement porte 
atteinte au droit de grève et au droit d’assister à une réunion publique et constitue une 
discrimination.

Par un mémoire en défense, enregistré le 22 décembre 2017, le PNRM, représenté par Me 
Mbouhou, demande le rejet de la requête et qu’il soit mis à la charge du requérant une somme de 
1 500 euros sur le fondement des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative.

Il soutient : 
- que la requête est irrecevable en ce qu’elle est imprécise ; que le requérant ne justife 

pas non plus de son intérêt à agir ; 
- que l’urgence n’est pas démontrée ; 
- qu’il n’y a pas d’atteinte à une liberté fondamentale. 

Vu les autres pièces du dossier.

Vu le code de justice administrative. 
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Vu la décision par laquelle le président du tribunal a désigné M. Lauzier, premier 
conseiller, pour statuer sur les demandes de référé.

Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience.

Après avoir, au cours de l’audience publique du 22 décembre 2017, présenté son rapport 
et entendu :

- les observations de M. Bourgade ;
- et les observations de Me Mbouhou pour le PNRM. 

L’instruction a été close à l’issue de l’audience. 

1. Considérant qu’à la suite d’une grève au parc naturel régional de Martinique (PNRM) 
ayant pour origine le licenciement du directeur général des services, M. Brithmer, une session 
extraordinaire du comité syndical du PNRM a été convoquée le 17 novembre 2017 ; que M. 
Bourgade soutient qu’on lui a interdit d’assister à cette réunion ; qu’il demande au juge du 
référé-liberté d’une part de suspendre les effets de cette session et, d’autre part, d’ordonner la 
convocation d’une nouvelle réunion du comité syndical ;

Sur les conclusions tendant à l’application de l’article L. 521-2 du code de justice 
administrative :

2. Considérant qu'aux termes de l'article L. 521-2 du code de justice administrative, « 
Saisi d’une demande en ce sens justifiée par l’urgence, le juge des référés peut ordonner toutes 
mesures nécessaires à la sauvegarde d’une liberté fondamentale à laquelle une personne morale 
de droit public ou un organisme de droit privé chargé de la gestion d’un service public aurait 
porté, dans l’exercice d’un de ses pouvoirs, une atteinte grave et manifestement illégale. Le juge 
des référés se prononce dans un délai de quarante-huit heures. » ; 

3. Considérant, en premier lieu, qu’il résulte de l’instruction, et notamment du procès-
verbal de la réunion du 17 novembre 2017, qu’aucune délibération n’a été prise par le comité 
syndical du PNRM, l’objet de cette session consistant uniquement en l’information des élus sur 
le licenciement du directeur général des services ; que, par suite, M. Bourgade n’est pas fondé à 
solliciter la suspension des effets de ladite réunion, celle-ci n’ayant produit, en tout état de cause, 
aucun effet de nature à porter atteinte à un droit ou à une liberté fondamentale ;

4. Considérant, en second lieu, qu’il résulte de la combinaison des dispositions des 
articles L. 511-1, L. 521-2 et L. 521-4 du code de justice administrative qu'il appartient au juge 
des référés, lorsqu'il est saisi sur le fondement de l'article L. 521-2 précité et qu'il constate une 
atteinte grave et manifestement illégale portée par une personne morale de droit public à une 
liberté fondamentale, de prendre les mesures qui sont de nature à faire disparaître les effets de 
cette atteinte ; que ces mesures doivent en principe présenter un caractère provisoire, sauf 
lorsque aucune mesure de cette nature n'est susceptible de sauvegarder l'exercice effectif de la 
liberté fondamentale à laquelle il est porté atteinte ; que le juge des référés peut, sur le fondement 
de l’article L. 521-2 du code de justice administrative, ordonner à l’autorité compétente de 
prendre, à titre provisoire, une mesure d’organisation des services placés sous son autorité 
lorsqu’une telle mesure est nécessaire à la sauvegarde d’une liberté fondamentale ; que, 
toutefois, le juge des référés ne peut, au titre de la procédure particulière prévue par l’article L. 
521-2 précité, qu’ordonner les mesures d'urgence qui lui apparaissent de nature à sauvegarder, 
dans un délai de quarante-huit heures, la liberté fondamentale à laquelle il est porté une atteinte 
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grave et manifestement illégale ; qu’eu égard à son office, il peut également, le cas échéant, 
décider de déterminer dans une décision ultérieure prise à brève échéance les mesures 
complémentaires qui s'imposent et qui peuvent être très rapidement mises en œuvre ; que, dans 
tous les cas, l’intervention du juge des référés dans les conditions d’urgence particulière prévues 
par l’article L. 521-2 précité est subordonnée au constat que la situation litigieuse permette de 
prendre utilement et à très bref délai les mesures de sauvegarde nécessaires ;

5. Considérant que la convocation d’une nouvelle session extraordinaire du comité 
syndical du PNRM ne saurait constituer une mesure nécessaire à la sauvegarde d’une liberté 
fondamentale ; qu’en tout état de cause, il n’appartient qu’au président du PNRM, dans les 
conditions prévues par les statuts du parc, d’ordonner une telle convocation ; 

6. Considérant qu’il résulte de ce qui précède, et sans qu’il soit besoin d’examiner les fins 
de non-recevoir soulevées en défense ni de statuer sur l’urgence, que les conclusions de M. 
Bourgade présentées sur le fondement de l’article L. 521-2 du code de justice administrative 
doivent être rejetées ;  

Sur les frais exposés et non compris dans les dépens :

8. Considérant qu’il n’y a pas lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la 
charge du requérant la somme que le PNRM demande au titre des frais exposés et non compris 
dans les dépens ; que, par ailleurs, les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative font obstacle à ce qu’il soit mis à la charge du PNRM, qui n’est pas la partie 
perdante, la somme que demande M. Bourgade au même titre ;

ORDONNE :

Article 1er : La requête de M. Bourgade est rejetée. 

Article 2 : Les conclusions du PNRM présentées sur le fondement des dispositions de 
l'article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 

Article 3 : La présente ordonnance sera notifiée à M. Bourgade et au parc naturel régional 
de la Martinique. 

Fait à Schœlcher, le 22 décembre 2017

           
Le juge des référés 

A. LAUZIER
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La République mande et ordonne au préfet de la Martinique, en ce qui le concerne, ou à 
tous huissiers de justice à ce requis, en ce qui concerne les voies de droit commun contre les 
parties privées, de pourvoir à l’exécution de la présente décision. 


